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MOBILISATION DU FONCIER PUBLIC EN FAVEUR DU LOGEMENT ET OBLIGATIONS 
DE PRODUCTION DE LOGEMENT SOCIAL - (N° 200) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT No 395

présenté par
M. Reynès, M. Jean-Pierre Barbier, M. Cinieri, M. Courtial, M. Couve, Mme de La Raudière, 

M. Decool, M. Benoit, Mme Genevard, M. Gorges, M. Philippe Gosselin, Mme Grosskost, 
Mme Le Callennec, Mme Louwagie, M. Luca, M. Marc, M. Mariani, M. Moudenc, M. Myard, 

M. Nicolin, M. Plagnol, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Pons, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Scellier, M. Sermier, M. Suguenot, M. Tardy, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel et M. Fasquelle

----------

ARTICLE 8

Après l’alinéa 8, insérer les deux alinéas suivants :

« c) bis Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Le prélèvement majoré des communes et établissements publics de coopération intercommunale 
dotés d’une cellule habitat indigne ne peut être supérieur à deux fois au prélèvement mentionné à 
l’article L. 302-7. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est important de souligner les actions des communes et EPCI réalisées dans le cadre de la cellule 
habitat indigne. Il est important que l’État apporte son soutien aux communes et EPCI dotés de 
telles structures, dont la dimension sociale des actions menées ne fait aucun doute.
Ces actions bénéficiant aux personnes les plus modestes, il serait cohérent que les prélèvements de 
des communes et EPCI dotés d’une cellule habitat indigne soient minorés, afin d’encourager ces 
initiatives.


